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JUSTIFICATION SUCCINCTE
Proposition de la Commission
Le programme "L'Europe pour les citoyens" est proposé par la Commission pour la période 2014-2020. La proposition tient compte des expériences et des évaluations du programme "L'Europe pour les citoyens" 2007-2013 en cours, ainsi que des consultations des parties prenantes. Une analyse d'impact exhaustive a été réalisée.
L'objectif général du programme tel que proposé par la Commission consiste à "conforter la mémoire et renforcer la participation civique au niveau de l'Union". Les objectifs spécifiques seraient de "favoriser le débat, la réflexion et la coopération concernant la mémoire, l'intégration et l'histoire de l'Union" et d'"améliorer la compréhension des citoyens et [de] développer la capacité de chacun à participer à l'élaboration des politiques de l'Union et [de] créer des circonstances favorables pour la solidarité, la participation de la société et le volontariat au niveau de l'Union". La Commission a également défini un ensemble d'objectifs opérationnels qui devraient, selon elle, permettre de fixer plus facilement des indicateurs plus fiables afin de mieux évaluer les progrès et les incidences. Ces objectifs opérationnels sont les suivants: "aider les organisations à susciter débats et activités portant sur la mémoire, les valeurs et l'histoire de l'Europe", "aider les organisations présentant un intérêt européen général, les partenariats et réseaux transnationaux à promouvoir les interactions entre citoyens sur des thèmes ayant trait à l'Union", ainsi qu'une dimension horizontale: "analyse, diffusion et valorisation des résultats des projets à l'aide d'activités internes et externes". Sur cette base, la Commission propose trois volets pour le programme: "Mémoire et citoyenneté européenne", "Engagement démocratique et participation civique" et "Valorisation".
La proposition doit notamment être envisagée dans le contexte des principes démocratiques énoncés aux articles 10 et 11 du traité UE
, sans se substituer aux dialogues spécifiques avec les citoyens, les parties prenantes et les groupes d'intérêt. La Commission souhaite également établir un lien plus étroit entre les activités menées dans le cadre du programme et l'élaboration concrète des politiques. Le programme prévoit l'octroi de subventions de fonctionnement et de subventions à l'action sur la base d'appels à propositions ouverts ainsi que - le cas échéant - au moyen de contrats de service résultant d'appels d'offres. Il est prévu de continuer à utiliser l'agence exécutive pour la mise en œuvre de certaines tâches relatives à la gestion du programme. L'enveloppe financière proposée est de 229 millions d'euros en prix courants
.
Évaluation et amendements proposés
La commission de la culture et de l'éducation a demandé à la commission des affaires juridiques d'émettre un avis quand au caractère approprié de la base juridique choisie par la Commission pour le programme (article 352 du traité FUE). La commission des affaires juridiques, lors de sa réunion du 27 mars 2012, a recommandé que la base juridique soit constituée par les articles 167 et 352 du traité FUE. Par conséquent, le présent projet d'avis propose des amendements conformément à la procédure législative ordinaire.
Les amendements proposés visent principalement à compléter la proposition de la Commission avec certains éléments sur lesquels il conviendrait d'insister davantage, tels que l'importance des projets communs entre plusieurs parties prenantes, les projets de moindre envergure, la mise en réseau, le principe de diversité géographique et la nécessité de toucher les groupes difficiles à atteindre.
D'autres amendements visent les aspects financiers et administratifs liés à la mise en œuvre du programme, indiquent explicitement que le programme ne remplace pas les dialogues horizontaux spécifiques pour lesquels les budgets administratifs de la Commission peuvent être utilisés et suppriment les actions de communication institutionnelle sur les priorités politiques de l'Union européenne du champ d'application du programme, puisque les fonds limités devraient autant que possible être concentrés sur des initiatives partant de la base.  

Dans le même esprit, à la suite des critiques émises concernant les "manifestions à haut niveau de l'Union" dans les évaluations du programme en cours, les termes faisant référence aux activités "au niveau de l'Union" ont été remplacés par les termes "activités mises en œuvre à l'échelon transnational ou revêtant une dimension européenne évidente". On entend, par cette formulation, n'exclure aucune possibilité, y compris les actions nationales et locales, ainsi que certaines manifestations au niveau de l'Union, le cas échéant.
D'autres amendements élargissent le champ des actions et des bénéficiaires éligibles ou, dans le cas du volet relatif à la mémoire, donnent un objectif plus spécifique aux actions. En ce qui concerne le lien avec l'agenda politique européen, il est simplement proposé d'accorder à ces actions une attention particulière, et non pas le traitement préférentiel proposé par la Commission.
Les indicateurs de progrès ont été supprimés du champ d'application des articles définissant les objectifs du programme. Il semble plus approprié que ces indicateurs soient mentionnés à l'annexe de la proposition. Par ailleurs, il est difficile de les définir sans savoir encore exactement quel financement sera disponible. La commission pourrait aussi envisager l'ajout, à l'annexe, de pourcentages indicatifs du budget total pour les différents volets du programme.
AMENDEMENTS
La commission des affaires constitutionnelles invite la commission de la culture et de l'éducation, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:
<RepeatBlock-Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Visa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	– vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 352,
	– vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment ses articles 167 et 352,


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2) Par la stratégie "Europe 2020", l'Union et les États membres se donnent comme objectif de favoriser la croissance, l'emploi, la productivité et la cohésion sociale pour les dix prochaines années.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(4) Afin de rapprocher l'Europe de ses citoyens et pour permettre à ces derniers de participer pleinement à la construction d'une Union plus proche, il convient de mener un ensemble d'actions et de déployer des efforts coordonnés à l'aide d'activités à l'échelon de l'Union et au niveau transnational. L'initiative citoyenne européenne offre une occasion unique de donner aux citoyens la possibilité de participer directement à l'élaboration de la législation de l'Union.
	(4) Conformément à l'article 10, paragraphe 3, du traité sur l'Union européenne, tout citoyen a le droit de participer à la vie démocratique de l'Union. Afin de rapprocher l'Europe de ses citoyens et pour permettre à ces derniers de participer pleinement à la construction d'une Union plus proche, un ensemble d'actions participatives et des efforts coordonnés doivent être entrepris à l'aide d'activités mises en œuvre à l'échelon transnational ou revêtant une dimension européenne évidente. L'initiative citoyenne européenne offre une occasion unique de donner aux citoyens la possibilité de participer directement à l'élaboration de la législation de l'Union et de promouvoir un plus large dialogue sur les questions européennes et de susciter l'intérêt du public sur ces questions.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6) Le rapport d'évaluation intermédiaire, une consultation publique en ligne et deux réunions de consultation successives avec les parties prenantes ont confirmé qu'un nouveau programme est considéré comme pertinent à la fois par les organisations de la société civile et les participants et devrait être mis en place pour, du point de vue organisationnel, renforcer les capacités et, du point de vue personnel, accroître l'intérêt pour les questions ayant trait à l'Union.
	(6) Le rapport d'évaluation intermédiaire, une consultation publique en ligne et deux réunions de consultation successives avec les parties prenantes ont confirmé qu'un nouveau programme est considéré comme pertinent à la fois par les organisations de la société civile et les participants et devrait être mis en place pour, du point de vue organisationnel, renforcer les capacités et, du point de vue personnel, accroître l'intérêt pour les questions ayant trait à l'Union et favoriser l'implication active en la matière.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(7 bis) Ces synergies peuvent également être obtenues en utilisant les budgets administratifs adéquats des différentes directions générales de la Commission pour la participation du public, le dialogue et les partenariats en vue de la mise en œuvre des articles 10 et 11 du traité sur l'Union européenne.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(8 bis) Il est également souhaitable de mettre l'accent sur la publicité des actions des partis politiques européens afin d'augmenter l'intérêt des citoyens à y participer.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(9) Une dimension horizontale du programme devrait garantir la valorisation et la transférabilité des résultats pour davantage d'effets et une meilleure viabilité à long terme. Pour ce faire, les activités qui seront lancées devraient avoir un lien manifeste avec le projet politique européen et être diffusées de manière appropriée.
	(9) Une dimension horizontale du programme devrait garantir la valorisation et la transférabilité des résultats pour davantage d'effets et une meilleure viabilité à long terme, à travers, notamment, la mise en réseau, des plateformes pour l'échange d'informations ou le partage des connaissances et des bonnes pratiques, y compris des méthodes spécifiques telles que la généralisation de l'utilisation des technologies de l'information, des bases de données et des médias sociaux.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 9 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(9 bis) L'impact du programme peut être amplifié via le soutien à des activités ayant un lien manifeste avec le projet politique européen, une plus grande participation des citoyens au processus décisionnel européen et la promotion d'une culture de la participation civique.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(10) Il conviendra d'accorder une attention particulière à l'intégration équilibrée des citoyens et des organisations de la société civile de tous les États membres dans des projets et activités transnationaux, en tenant compte du caractère multilingue de l'Union.
	(10) Il conviendra d'accorder une attention particulière à l'intégration et à la participation équilibrées des citoyens et des organisations de la société civile de tous les États membres dans des projets et activités, en tenant compte de la diversité linguistique et géographique de l'Union et de la nécessité d'inclure des groupes difficiles à atteindre.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – point 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. sensibilisation à la mémoire, à l'histoire, à l'identité et au but de l'Union en favorisant le débat, la réflexion et la mise en réseau.
	1. Sensibiliser à la mémoire et à l'histoire de l'Union et l'histoire européenne récente, afin de promouvoir la tolérance, la compréhension mutuelle, une identité, des valeurs et des buts communs, en favorisant le débat, la réflexion et la mise en réseau;

	Les progrès seront mesurés à l'aune du nombre de bénéficiaires directs et indirects, de la qualité des projets et du pourcentage de primo-demandeurs.
	


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – point 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Encourager la participation démocratique et civique des citoyens au niveau de l'Union, en leur permettant de mieux comprendre l'élaboration des politiques de l'Union et en créant des circonstances favorables à la participation de la société et au volontariat à l'échelon de l'Union européenne.
	2. Encourager et améliorer la participation des citoyens au processus décisionnel de l'Union et promouvoir une culture de la participation civique, y compris par le développement de nouvelles procédures et de nouveaux instruments démocratiques.

	Les progrès seront mesurés à l'aune du nombre de bénéficiaires directs et indirects, de la façon dont les bénéficiaires perçoivent l'Union et ses institutions, de la qualité des projets et du pourcentage de primo-demandeurs.
	


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 2 – tiret 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	– réunions de citoyens, jumelages
	– réunions et panels de citoyens, jumelages et projets communs entre les autorités locales, la société civile et d'autres acteurs locaux


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 2 – tiret 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	– création et mise en œuvre de partenariats et de réseaux transnationaux
	– création et mise en œuvre de partenariats et de réseaux transnationaux, coopération entre différents types d'organisations, et dialogue entre la société civile et les institutions de l'Union


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 2 – tiret 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	– création de structures de proximité et débats sur des questions de citoyenneté fondés sur l'utilisation des TIC et/ou des médias sociaux
	– création de structures de proximité et débats sur des questions de citoyenneté fondés, notamment, sur l'utilisation des TIC et/ou des médias sociaux


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 2 – tiret 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	– manifestations à l'échelon de l'Union
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 2 – tiret 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	– débats/études et interventions sur les moments cruciaux de l'histoire de l'Europe, notamment pour perpétuer la mémoire des crimes commis sous le nazisme et le stalinisme
	– débats/études et interventions sur les moments cruciaux de l'histoire de l'Europe et de l'intégration européenne, notamment pour perpétuer la mémoire des crimes commis sous le nazisme et le stalinisme et pour promouvoir la tolérance et la compréhension mutuelle


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 2 – tiret 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	– débats/études sur l'avenir de l'Union


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 2 – tiret 7 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	– débats, études et sondages d'opinion sur des questions ayant un impact direct sur les vies des citoyens


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 2 – tiret 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	– initiatives de sensibilisation aux institutions de l'Union et à leur fonctionnement
	– initiatives tendant à sensibiliser aux institutions de l'Union et à leur fonctionnement et à favoriser leur compréhension par les citoyens, ainsi qu'à créer des circonstances favorables à la participation de la société et au volontariat à l'échelon de l'Union européenne


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 2 – tiret 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	– actions destinées à exploiter et à valoriser les résultats des initiatives bénéficiant d'un soutien financier
	– activités de sensibilisation et de diffusion en vue d'exploiter et de valoriser les résultats des initiatives bénéficiant d'un soutien financier, notamment à travers la mise en réseau et des plateformes d'échange d'informations ou l'échange des connaissances et des bonnes pratiques


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 2 – tiret 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	– études sur des thèmes liés à la citoyenneté et à la participation civique
	· –débat et études sur des thèmes liés à la citoyenneté et à la participation civique ainsi qu'à l'information des citoyens sur le fonctionnement des partis politiques européens et les possibilités d'y participer directement 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le programme est ouvert à toutes les parties prenantes œuvrant pour l'intégration européenne, en particulier les autorités et organisations locales, les organismes de recherche et de réflexion sur les politiques publiques européennes, les groupes de citoyens et d'autres organisations de la société civile (telles que les associations de victimes), et les établissements d'enseignement et de recherche.
	Le programme est ouvert à toutes les parties prenantes œuvrant pour l'intégration européenne, en particulier les autorités locales, les acteurs et les organisations non étatiques, les organismes et les instituts de recherche et de réflexion sur les politiques publiques européennes, les groupes de citoyens et d'autres organisations de la société civile (telles que les associations de victimes), et les établissements/instituts d'enseignement.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>23</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Les ressources affectées aux actions de communication au titre du présent règlement contribuent également à couvrir la communication institutionnelle des priorités stratégiques de l'Union européenne, dans la mesure où elles ont un rapport avec les objectifs généraux du présent règlement.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>24</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe – partie 1 – titre 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Il contribuera au financement d'activités invitant à la réflexion sur des valeurs communes au sens le plus large du terme, en tenant compte de la diversité. Des fonds peuvent être disponibles pour des initiatives visant à examiner les causes des régimes totalitaires de l'histoire moderne de l'Europe (notamment le nazisme et le stalinisme, mais pas exclusivement) et pour la commémoration des victimes. Ce volet devrait également englober des activités concernant d'autres références de l'histoire récente de l'Europe. En particulier, la préférence sera accordée aux actions qui favorisent la tolérance et la réconciliation afin de trouver un écho auprès de la jeune génération.
	Il contribuera au financement d'activités invitant à la réflexion sur des valeurs communes au sens le plus large du terme, en tenant compte de la diversité. Des fonds peuvent être disponibles pour des initiatives visant à examiner les causes des régimes totalitaires de l'histoire moderne de l'Europe (notamment le nazisme et le stalinisme, mais pas exclusivement) et pour la commémoration des victimes. Ce volet devrait également englober des activités concernant d'autres références et moments décisifs de l'histoire récente de l'Europe ainsi que les étapes importantes de l'intégration européenne. En particulier, la préférence sera accordée aux actions qui favorisent la tolérance, la compréhension mutuelle et la réconciliation.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>25</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe – partie 1 – titre 1 – alinéa 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	À titre indicatif, environ 20 % du budget total alloué au programme sera consacré à cette action.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>26</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe – partie 1 – titre 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Ce volet se caractérise par les projets et initiatives susceptibles d'être lancés au titre de l'intitulé et non par le type d'organisations civiques ou acteurs qui peuvent introduire une demande. Il prendra en compte les activités portant sur la participation civique dans le sens le plus large du terme, en se concentrant notamment sur des méthodes de structuration visant à une viabilité à long terme. La préférence sera accordée aux initiatives et projets ayant un lien manifeste avec le projet politique européen.
	Ce volet se caractérise par les projets et initiatives susceptibles d'être lancés au titre de l'intitulé et non par le type d'organisations civiques ou acteurs qui peuvent introduire une demande. Il prendra en compte les activités portant sur la participation civique dans le sens le plus large du terme, en se concentrant notamment sur des méthodes de structuration visant à une viabilité à long terme. Une attention adéquate sera accordée aux initiatives et projets ayant un lien manifeste avec le projet politique européen ainsi qu'à ceux impliquant une coopération et une mise en réseau entre les différents types d'organisations, un dialogue entre la société civile et les institutions de l'Union et des méthodes axées sur les citoyens. Il cherchera également à inclure les groupes difficiles à atteindre.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>27</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe – partie 1 – titre 2 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Ce volet peut également englober des projets et initiatives permettant de créer des circonstances favorables pour la solidarité, la participation de la société et le volontariat au niveau de l'Union.
	Ce volet peut également englober des projets et initiatives permettant de créer des circonstances favorables pour la solidarité et de promouvoir la démocratie participative, la participation de la société, la mise en réseau et le volontariat.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>28</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe – partie 1 – titre 2 – alinéa 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	À titre indicatif, environ 70 % du budget total alloué au programme sera consacré à cette action.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>29</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe – partie 1 – titre 3 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Cette action englobera le "renforcement des capacités", c'est-à-dire la mise en place de mesures de soutien pour échanger les meilleures pratiques, pour mettre en commun les expériences des parties prenantes au niveau local et régional, y compris les pouvoirs publics, et développer de nouvelles qualifications, par la formation par exemple. Cette dernière pourrait comporter des échanges entre pairs, la formation de formateurs ainsi que, par exemple, l'élaboration d'une base de données sur les organisations/projets financés par le programme.
	Cette action englobera le "renforcement des capacités", c'est-à-dire la mise en place de mesures de soutien pour l'échange des meilleures pratiques, pour la mise en commun des expériences et des connaissances des parties prenantes, notamment les autorités publiques, y compris au niveau local et régional, et pour mettre au point de nouvelles qualifications, à l'aide de la formation par exemple. Cette dernière pourrait comporter des échanges entre pairs et la formation de formateurs.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>30</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe – partie 1 – titre 3 – alinéa 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	À titre indicatif, environ 10 % du budget total alloué au programme sera consacré à cette action.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>31</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe – partie 2 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	En règle générale, la préférence sera accordée à des subventions pour des projets ayant une incidence élevée, en particulier à des projets directement liés aux politiques de l'Union, privilégiant la participation à l'élaboration du projet politique de l'Union.
	En règle générale, la préférence sera accordée à des subventions pour des projets ayant une incidence élevée, y compris ceux de moindre envergure, et en particulier des projets en lien avec les politiques européennes actuelles et des projets qui encouragent la participation à l'élaboration du projet politique actuel et futur de l'Union.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>32</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe – partie 2 – alinéa 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Toutes les actions seront mises en œuvre à un échelon transnational ou devront afficher une dimension clairement européenne. Elles encourageront la mobilité des citoyens et l'échange d'idées au sein de l'Union européenne.
	Toutes les actions seront mises en œuvre à un échelon transnational ou devront afficher une dimension clairement européenne. Elles encourageront la participation des citoyens et l'échange d'idées au sein de l'Union.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>33</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe – partie 2 – alinéa 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La mise en réseau et l'accent mis sur les effets multiplicateurs, y compris l'utilisation des dernières technologies de l'information et de la communication (TIC) et des médias sociaux, constitueront des éléments importants et transparaîtront à la fois dans le type d'activités menées et dans l'éventail des organisations concernées. L'établissement d'une interaction et d'une synergie entre les différents types de parties prenantes participant au programme sera encouragé.
	La mise en réseau et l'accent mis sur les effets multiplicateurs, y compris l'utilisation des dernières technologies de l'information et de la communication (TIC) et des médias sociaux, constitueront des éléments importants et transparaîtront à la fois dans le type d'activités menées et dans l'éventail des organisations concernées. L'établissement d'une interaction et d'une synergie entre les différents types de parties prenantes participant au programme et la participation de groupes difficiles à atteindre seront vivement encouragés.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>34</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe – partie 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Objectif spécifique n° 1: Sensibilisation à la mémoire, à l'histoire, à l'identité et au but de l'Union en favorisant le débat, la réflexion et la mise en réseau.
	Objectif spécifique n° 1: Sensibiliser à la mémoire et à l'histoire de l'Union et l'histoire européenne récente, afin de promouvoir la tolérance, la compréhension mutuelle, une identité, des valeurs et des buts communs, en favorisant le débat, la réflexion et la mise en réseau;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>35</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe – partie 3 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Objectif spécifique n° 2: encourager la participation démocratique et civique des citoyens au niveau de l'Union, en leur permettant de mieux comprendre l'élaboration des politiques de l'Union et en créant des circonstances favorables à l'engagement dans la société et au volontariat au niveau de l'Union.
	Objectif spécifique n° 2: Encourager et améliorer la participation des citoyens au processus décisionnel de l'Union et promouvoir une culture de la participation civique, y compris par le développement de nouvelles procédures et de nouveaux instruments démocratiques.


</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
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	Alfredo Antoniozzi, Andrew Henry William Brons, Carlo Casini, Andrew Duff, Roberto Gualtieri, Enrique Guerrero Salom, Gerald Häfner, Stanimir Ilchev, Constance Le Grip, David Martin, Morten Messerschmidt, Paulo Rangel, Algirdas Saudargas, Indrek Tarand, Rafał Trzaskowski, Manfred Weber
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	Zuzana Brzobohatá, Andrea Češková, Marietta Giannakou, Anneli Jäätteenmäki, Sajjad Karim, Vital Moreira, Helmut Scholz, György Schöpflin


� Notamment le droit de tout citoyen de participer à la vie démocratique de l'Union et l'obligation, pour les institutions, de prendre des décisions aussi ouvertement et aussi près que possible des citoyens pour donner à ces derniers et aux associations représentatives la possibilité de faire connaître et d'échanger publiquement leurs opinions dans tous les domaines d'action de l'Union, et d’entretenir un dialogue ouvert, transparent et régulier avec les associations représentatives et la société civile.


� Décision 1904/2006 établissant, pour la période 2007-2013, le programme "L'Europe pour les citoyens" contient une enveloppe financière de 215 millions d'euros (L 378/36 du 27.12 2006).
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